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PROVES VERBAL 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MARDI 24 MAI 2022 

 
Le 24 mai 2022 à 18h30 
le conseil communautaire de la communauté de communes « Marches du Velay - Rochebaron» 
légalement convoqué le 18 mai 2022, s’est réuni au siège communautaire sous la Présidence 
de Monsieur Xavier DELPY, Président. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
DELPY Xavier, Président  
LYONNET Jean-Paul – JOLIVET Guy (avec pouvoir de Françoise GUILLOT) – FREYSSENET Dominique 
(avec pouvoir de DUPLAIN Jocelyne) – RIFFARD Patrick – MONCHER Jean-Pierre – TREVEYS Marc – 
MONTAGNON Jean-Philippe – PETIT Eric  
Vice-Présidents, 
LIOTHIER Claudine – REY-MANIFICAT Dominique – PONCET André – BRUN Pierre - COLLANGE Christian, 
Conseillers délégués, 
ARNAUD Sandrine –BORY René – BOURGIN-BAREL Paul –  BRAYE Yves – BRUN Adeline (avec pouvoir 
de ROUCHOUSE Didier) – CHAUSSINAND Sandrine – CONVERS Jean-François – DECROIX Vincent – 
FAVIER Christianne – GAMEIRO Isabelle – GERPHAGNON Antoine – GESSEN Jeanine – GIRAUDON Jean-
Pierre (avec pouvoir de BONNEFOY Christian) – JAMON Luc – LAMBERT Céline (arrivée à partir de la 
délibération N°CCMVR22-05-24-02 / avec pouvoir de ETEOCLE Pierre) - MICHEL-DELEAGE Christelle – 
PETIOT Christine – PICHON  Cécile  – SABOT Nicolas – Alain SAEZ (avec pouvoir de BLANGARIN 
Catherine), conseillers communautaires titulaires, formant la majorité des conseillers 
communautaires. 
 
ETAIENT ABSENTS EXCUSES LES CONSEILLERS CI-APRES :   BLANGARIN Catherine (pouvoir donné à 
SAEZ Alain) – BONNEFOY Christian (pouvoir donné à GIRAUDON Jean Pierre) – DI VINCENZO Caroline 
– DUPLAIN Jocelyne (pouvoir donné à FREYSSENET Dominique) – ETEOCLE Pierre (pouvoir donné à 
Céline LAMBERT – arrivée à partir de la délibération N°CCMVR22-05-24-02) – GUILLOT Françoise 
(pouvoir donné à JOLIVET Guy) – ROUCHOUSE Didier (pouvoir donné à BRUN Adeline) 
 
ETAIENT ABSENTS :  MAISONNEUVE Denise – MANGIARACINA Annie – PAULET Karine 
 
Mme Claudine LIOTHIER est élue secrétaire de séance. 
 
INSTALLATION / DEMISSION D’UN NOUVEAU CONSEILLER COMMUNAUTAIRE 
Le Président informe que suite à la démission de Madame Sonia BENVENUTO (commune de Monistrol 
sur Loire) de ses fonctions de conseillère communautaire, Madame Elisabeth MAITRE sa remplaçante 
suivant l’ordre du tableau a fait part de sa volonté de ne pas occuper ce poste vacant. La nouvelle 
conseillère communautaire représentant la commune de Monistrol sur Loire sera installée lors de la 
prochaine réunion du conseil communautaire. 
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ADMINISTRATION GENERALE 
Rapporteur :   Le Président, Xavier DELPY  

1- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-01  
 

OBJET : Programme Petites Villes de Demain - Adhésion de la Communauté de 
communes Marches du Velay Rochebaron à l'Etablissement Public Foncier Auvergne. 
 
Vu le programme « Petites Villes de Demain » ; 
Vu les compétences de la Communauté de Communes ; 
Vu la présentation réalisée par l’EPF Auvergne au Bureau du 08 mars 2022 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 17 mai 2022. 
 
Suivant le Programme « Petites Villes de Demain », une proposition d’adhésion à l’EPF Auvergne, 
Etablissement Public Foncier, a été proposée afin de se munir d’un nouvel outil de mobilisation 
foncière, facilitateur dans l’exécution de projets, pour l’ensemble des communes de 
l’intercommunalité.  
 
Dans ce cadre, l’EPF Auvergne a effectué une présentation de leur offre d’accompagnement au bureau 
des maires du 08 mars 2022.  
Pour rappel, l’EPF Auvergne accompagne les collectivités adhérentes dans la maitrise foncière 
nécessaire à leur développement suivant 4 actions :  

 
 

 
 
 
 
Adhésion : L’adhésion de la Communauté de Communes à l’EPF Auvergne induit la mise en place de la 
TSE, Taxe Spéciale d’Equipement. Celle-ci est prélevée à partir de l’année suivant l’arrêté validant 
l’adhésion. Cette participation de principe concoure à la rémunération de l’ingénierie de 
l’Etablissement. Prélevée sur les fonciers bâti et non bâti, la taxe d’habitation et la CFE. Elle est répartie 
entre les entreprises et les ménages suivant la base locative de leur fiche d’imposition.  
 
Une simulation par l’EPF estime la TSE à 4€/ habitant sur le territoire de la Communauté de Communes. 
Attention, cette estimation est réalisée sur une base de données de 2020, et elle n’inclut pas la 
dotation de l’Etat, processus compensant la suppression de la taxe d’habitation.  
 
 
Jeanine GESSEN demande si pour la commune de Beauzac, déjà adhérente à l’EPF, il y aura des 
changements. 
Xavier DELPY répond que cette commune, qui avait choisi d’adhérer à l’EPF il y a quelques années, 
continuera de bénéficier dans les mêmes conditions des services de cet opérateur. 
Patrick RIFFARD souligne le service apporté à toutes les communes qui sont parfois confrontées à 
réaliser des achats en urgence. L’EPF pourra ainsi accompagner les communes sur différents types 
d’opérations. 
 
 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• DECIDE D’ADHERER à l’EPF Auvergne. 

1 > Observer et planifier 

Observatoire du Foncier 

Convention d’opération 

d’ensemble 

2 > Acquérir 

Acquisitions amiables 

DIA (Déclaration 

d’Intention d’Aliéner) 

DUP (Déclaration 

d’Utilité Publique) 

Aide technique et 

juridique 

3 > Gérer 

Préservation et valorisation 

du patrimoine acquis 

Gestion locative 

Travaux : sécurisation, 

entretien et mises aux 

normes 

Reconversion de friches 

4 > Rétrocéder 

Reventes 

Comptabilité 
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• APPROUVE les statuts. 

• AUTORISE la mise en place de la TSE sur le territoire de la Communauté de Communes. 

• DÉSIGNE, pour siéger à l’Assemblée Générale de l’EPF Auvergne 15 délégués titulaires et 15 
délégués suppléants :  
 

Délégués titulaires Délégués suppléants 

Guy JOLIVET Alain SAEZ 

Jean Pierre MONCHER Séraphin STEVE 

André PONCET Stéphane LAURENSON 

Caroline DI VINCENZO Yves DARLE 

Marc TREVEYS Denis BARDEL 

Jean Philippe MONTAGNON Thierry ASTIER 

Jean Paul LYONNET Sandrine CHAUSSINAND 

Xavier DELPY Michel RIBEYRON 

Pierre BRUN Philippe PETIT 

Patrick RIFFARD Christian CHAMBERT 

Dominique FREYSSENET Jocelyne DUPLAIN 

Grégory CHARREYRE Dominique REY-MANIFICIAT 

Christian COLLANGE Thierry CHARRIAL 

Claudine LIOTHIER Bruno PAULET 

Eric PETIT Christine PETIOT 

 
 
Arrivée de Céline LAMBERT 

 

FINANCES PROSPECTIVE  
 

2- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-02  

OBJET : Modification Attributions de compensation (AC) provisoires 2022. 
Rapporteur : Le Président, Xavier DELPY 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et 
notamment son article 35 ;  
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ;  
Vu la délibération N°CCMVR22-11-23-08 relative aux attributions de compensation provisoires 
2022 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 17 mai 2022 
Considérant l’avis favorable de la CLECT en date du 3 mai 2022 
 
Il est rappelé qu’en application des dispositions du paragraphe V de l’article 1609 nonies C du Code 
Général des Impôts, l’établissement public intercommunal verse à chaque commune membre une 
attribution de compensation (AC). Celle-ci ne peut être indexée.  
 
Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires des communes 
membres et de leur E.P.C.I. lorsqu’il y a transfert de compétences et de charges dans le cadre de la 
fiscalité professionnelle unique. C’est une dépense obligatoire de l’EPCI ou, le cas échéant, des 
communes membres, si l’attribution de compensation est négative.  
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D’une façon générale, les attributions de compensation sont égales aux ressources transférées moins 
les charges transférées, neutralisant la première année, les flux financiers des transferts.  
 
La Commission Locale d’Évaluation des charges Transférées (C.L.E.C.T.) chargée de procéder à 
l’évaluation des charges transférées, afin de permettre le calcul des attributions de compensation s’est 
réunie le mardi 3 mai 2022 pour modifier les montants provisoires des AC 2022. Cette modification des 
AC a été proposée afin de neutraliser les charges de centralité et d’aider la commune de Sainte-Sigolène 
à faire face aux dépenses exceptionnelles liées à une pollution aux PCB. 
 
Xavier DELPY souligne la modification de l’attribution de compensation de Ste Sigolène ( +1 M d’euros) 
suite à l’événement accidentel mentionné ci-dessus. En contrepartie de cette aide ponctuelle, la 
commune s’engage à rembourser la somme sur une durée de 10 ans. Le remboursement sera impacté 
sur une diminution des AC avec un retour à l’AC initiale dans 10 ans. Cela nécessitera des délibérations 
concordantes chaque année pour acter cette diminution. (cf. rapport de la CLECT du 03/05/2022) 
 
Dominique FREYSSENET fait le point sur la situation : un expert doit définir prochainement les 
responsabilités. Des solutions techniques pourraient être proposées afin de résoudre ce problème de 
pollution (par exemple déviation de conduite qui potentiellement est subventionnable par l’Agence de 
l’eau). Au niveau de sa situation financière la commune a reçu une observation de la Préfecture sur la 
non sincérité de son budget primitif. Dominique FREYSSENET indique que le budget communal a été 
établi en toute sincérité en inscrivant une estimation de recettes futures liées à des dédommagements. 
La municipalité est toujours à la recherche d’autres financements. Il remercie, par ailleurs, le sénateur 
olivier CIGOLOTTI, qui a tout mis en œuvre pour faciliter des démarches auprès des ministères et 
sensibiliser les pouvoirs publics à cette problématique.  
Une avance remboursable pourrait être sollicitée auprès de l’Agence de l’eau. Sans préjuger du vote, 
Dominique FREYSSENET remercie pour cette aide intercommunale et pour la réflexion menée par la 
CCMVR sur une solution « légale et acceptable » de tous. Dans ces situations, on se rend compte de la 
pertinence de l’aide communale et intercommunale. 
 
Yves BRAYE partage l’avis de Dominique FREYSSENET, cette solidarité donne une valeur éthique au 
Conseil Communautaire. 
Si la commune de Ste Sigolène venait à obtenir plus rapidement des aides, le remboursement serait 
anticipé. 
 
Jean Paul LYONNET partage l’avis de Dominique FREYSSENET. Aujourd’hui une commune ne peut pas 
faire face seule à une telle charge. La solidarité est le pilier de la mutualisation. 
Jean Pierre MONCHER souligne que le mot Communauté prend ici son sens, si la collectivité 
n’intervenait pas dans ce cas, ce ne serait pas logique. 
Patrick RIFFARD dit qu’un cap est franchi. Il rappelle que sur le mandat précédemment, les communes 
de Tiranges ou la Chapelle d’Aurec n’ont pas pu être soutenues. Il note la « belle évolution », cette 
action donne tout le sens de Communauté de Communes. 
Jean Paul LYONNET rappelle que la cause de la pollution est d’origine industrielle et qu’il pourrait y en 
avoir d’autres. Le problème n’est pas résolu, ni terminé (traitement des boues). Les poissons en aval 
sont inconsommables. 
 
Sur le volet SPORT Marc TREVEYS estime qu’une étape a aussi été franchie pour les associations 
intercommunales qui utilisent des équipements intercommunaux. 
 
Jean Paul LYONNET a bien noté que c’était une avancée mais d’un autre côté depuis le départ qu’on 
parle d’associations intercommunales, la commune de Monistrol sur Loire était claire sur la notion de 
centralité. Il rajoute qu’il ne trouve pas normal que les Monistroliens ne soient pas considérés avec la 
même égalité pour l’utilisation des équipements intercommunaux. 
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Christine PETIOT aurait souhaité que les sujets : charges de centralité et aide apportée à la commune 
de Ste Sigolène fassent l’objet de décisions différentes. En effet, elle est d’accord avec l’avance faite à 
la Commune de Ste Sigolène mais ne trouve pas défendable le fait que les enfants monistroliens ne 
soient pas subventionnés de la même manière. 
 
Xavier DELPY indique que dans ce rapport est traité dans sa globalité la modification des attributions 
de compensations. Il précise qu’il a bien entendu ces remarques relatives à la centralité. 
 
Luc JAMON souligne qu’il a encouragé au sein de la Commission Finances cette solution proposée pour 
aider Ste Sigolène. Par contre, sur la notion de centralité il rappelle qu’un enfant de Monistrol 
pratiquant le rugby, c’est la commune qui paie les charges et si par exemple c’est un enfant des 
Villettes c’est la CCMVR qui en supporte le coût. Il estime que si on continue d’appliquer ce modèle de 
prise en charge de la centralité cela induira à l’avenir la dégradation du service, ce qui vaut pour le 
sport et la culture. Il indique que c’est le service rendu aux usagers qui est en jeu.  
 
 
Xavier DELPY précise qu’il n’y a jamais eu de résistance sur l’octroi d’une aide en faveur de la Commune 
de Ste Sigolène. Si une résistance a été affichée c’était pour montrer à l’Etat qu’il devait aussi 
s’impliquer. Concernant les attributions de compensation : une discussion depuis 10 ans ? cela 
nécessite de la pédagogie pour faire comprendre pourquoi certaines communes perçoivent plus ou 
moins que d’autres. La pédagogie permet ensuite d’instaurer de la fluidité dans les échanges.   
 
Luc JAMON indique qu’étant à la commission Finances, il n’avait pas constaté une unanimité parfaite 
sur cette question, c’était plutôt une minorité qui y était favorable. Pour ce qui est de la pédagogie il 
estime que deux ans après les élections, les élus souhaitant se pencher sur la question ont pu s’en 
approprier le fonctionnement. C’est aussi « l’histoire » qui a fait que certaines communes sont plus 
riches que d’autres. Il rappelle aussi la mise à niveau des services (notamment en Enfance Jeunesse) 
sur certaines communes. 
 
  Le conseil communautaire,  

Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
-  DECIDE DE MODIFIER ET ADOPTE les montants des Attributions de Compensation 

provisoires 2022 telles que : 

AC Provisoires AC provisoire 2022 AC provisoires 
modifiée 2022 Bas en Basset 86 983  87 245  

Beauzac 509 873  509 873  

Boisset 7 001  7 001  

La Chapelle d'Aurec 204 564  204 564  

Les Villettes 232 941  232 941  

Monistrol sur Loire 1 101 269  1 104 070  

St Pal de Chalencon 110 225  110 225  

St Pal de Mons 639 649  639 649  

Ste Sigolène 2 276 707  3 276 867  

Tiranges 49 299  49 299  

TOTAL dépenses (AC versées aux communes) 5 218 511  6 221 734  

Malvalette -17 430  -17 430  

Solignac sous Roche -3 521  -3 521  

Saint André de Chalencon -4 789  -4 789  

Valprivas -1 298  -1 298  

TOTAL recettes (AC versées par les communes) -27 038  -27 038  
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- PRECISE que les montants des attributions de compensation modifiées provisoires 2022 

seront notifiés aux communes. 
 

3- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-03 

OBJET : Attribution d'un fonds de concours « Projet structurant » pour l’année 
2022 – Commune de BOISSET  
Rapporteur : Le Conseiller délégué, rapporteur commission Finances Pierre BRUN 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu la délibération n° CCMVR21-09-28-05 en date du 28 septembre 2021 relative à l’approbation du 
règlement d'un fonds de concours intercommunal « projets structurants des communes » ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire N° CCMVR 22-04-12-53 en date du 12 avril 2022 relative 
à la modification du règlement (domaines d’intervention élargis au Gros matériel lourd) ; 
Vu l’avis favorable de la conférence des maires en date du 17 mai 2022 ; 
 
 Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire 2021-2027 validé en conseil 
communautaire le 29 juin 2021, la Communauté de Communes « Marches du Velay Rochebaron » 
souhaite soutenir financièrement et solidairement les communes dans la réalisation de leurs projets 
structurants. 
 
Aide accordée : 

• Jusqu'à 50% du montant HT, déduction faite des aides/subventions obtenues par ailleurs.  

• Le fonds de concours « projets structurants » est plafonnée à 70 000 € par commune pour la 
période 2021-2027 avec la possibilité de déposer plusieurs dossiers. 
 
 Conformément au règlement du fonds de concours intercommunal « projets structurants des 
communes », il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours 
sur la base d’un dossier comprenant :  
- La délibération de la commune portant demande de fonds de concours, 
- Le Descriptif détaillé du projet avec plans et photos, 
- Le Plan de financement, 
- La Copie des devis, 
- La copie éventuelle des engagements des partenaires techniques et financiers, 
- Le Calendrier prévisionnel de réalisation, 
- La copie du permis de construire ou autorisations de travaux ou tout autre document juge 
suffisant pour l'instruction du dossier 
 
Cette disposition vise à fluidifier, garantir la traçabilité et la conformité de la procédure. Ce fonds de 
concours n'est pas cumulable avec un autre fonds de concours de la Communauté de Communes.  
 
 Pour le versement du solde de la subvention, les communes transmettront : 
- le(s) attestation(s) de cofinancement ; 
- une attestation de l’ordonnateur certifiant le montant total de l’opération ; 
- une attestation de réception des travaux ou de réception du matériel ; 
- une photo attestant de la pose du logo de la CCMVR pour l’octroi du fonds de concours. 
 
 Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le plan 
de financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. La commune 
bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la Communauté de 
Communes « Marches du Velay Rochebaron » au projet concerné (documents et publications 
officielles de la commune, panneau de chantier, etc.). 
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Par un courrier en date du 10 janvier 2022, la commune de Boisset sollicite cette aide pour l’année 
2022 : 
 

Commune Projet Délibération & dossier Montant HT FDC 2022 

BOISSET 

Travaux de mise en 
sécurité de la traversée du 

bourg (voie piétonne + 
écluses) 

Courrier de demande 
10/01/2022 
Plan de financement  
Délibération n°2021-09-
03 du 03/12/2021 
Devis  
Descriptif du projet 
(plan) 

40 760 € 9 774 € 

Considérant le caractère conforme du dossier présenté par la Commune de BOISSET. 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• DECIDE D’ATTRIBUER une aide d’un montant de 9 774 € à la commune de BOISSET pour la 
réalisation de travaux de mise en sécurité de la traversée du bourg au titre du fonds de 
concours « Projet structurant ». 

 

4- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-04 

OBJET : Attribution d'un fonds de concours « Projet structurant » pour l’année 
2022 – Commune de LA CHAPELLE D’AUREC  
Rapporteur : Le Conseiller délégué, rapporteur commission Finances Pierre BRUN 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu la délibération n° CCMVR21-09-28-05 en date du 28 septembre 2021 relative à l’approbation du 
règlement d'un fonds de concours intercommunal « projets structurants des communes »  
Vu la délibération n°CCMVR22-04-12-53 du 12 avril 2022 modifiant le règlement du fonds de concours 
intercommunal « Projets structurants des communes » en élargissant les domaines d’intervention. 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 17/05/2022 ; 
 
 Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire 2021-2027 validé en conseil 
communautaire le 29 juin 2021, la Communauté de Communes « Marches du Velay Rochebaron » 
souhaite soutenir financièrement et solidairement les communes dans la réalisation de leurs projets 
structurants. 
 
Aide accordée : 

• Jusqu'à 50% du montant HT, déduction faite des aides/subventions obtenues par ailleurs.  

• Le fonds de concours « projets structurants » est plafonnée à 70 000 € par commune pour la 
période 2021-2027 avec la possibilité de déposer plusieurs dossiers. 
 
 Conformément au règlement du fonds de concours intercommunal « projets structurants des 
communes », il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours 
sur la base d’un dossier comprenant :  
- La délibération de la commune portant demande de fonds de concours, 
- Le Descriptif détaillé du projet avec plans et photos, 
- Le Plan de financement, 
- La Copie des devis, 
- La copie éventuelle des engagements des partenaires techniques et financiers, 
- Le Calendrier prévisionnel de réalisation, 
- La copie du permis de construire ou autorisations de travaux ou tout autre document juge 
suffisant pour l'instruction du dossier 
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Cette disposition vise à fluidifier, garantir la traçabilité et la conformité de la procédure. Ce fonds de 
concours n'est pas cumulable avec un autre fonds de concours de la Communauté de Communes.  
 
 Pour le versement du solde de la subvention, les communes transmettront : 
- le(s) attestation(s) de cofinancement ; 
- une attestation de l’ordonnateur certifiant le montant total de l’opération ; 
- une attestation de réception des travaux ou de réception du matériel ; 
- une photo attestant de la pose du logo de la CCMVR pour l’octroi du fonds de concours. 
 
 Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le plan 
de financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. La commune 
bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la Communauté de 
Communes « Marches du Velay Rochebaron » au projet concerné (documents et publications 
officielles de la commune, panneau de chantier, etc.). 
 

Par un courriel en date du 10 mai 2022 la commune de La Chapelle d’Aurec sollicite cette aide pour 
l’année 2022 : 

 
Commune Projet Délibération & dossier Montant HT FDC 2022 

La Chapelle 
d’Aurec 

Acquisition d'un 
tracteur agricole et 
d'une épareuse 

• Délibération à venir  

• Devis 
60 320 €  30 160 € 

 
Considérant le caractère conforme du dossier présenté par la Commune de la Chapelle d’Aurec sous 
réserve de la réception par la Communauté de Communes de la délibération du conseil municipal en 
date du 18 mai prochain.  

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• DECIDE D’ATTRIBUER une aide d’un montant de 30 160 € à la commune de la Chapelle d’Aurec 
pour l’Acquisition d'un tracteur agricole et d'une épareuse au titre du fonds de concours 
« Projet structurant ».  
 

5- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-05 

OBJET : Attribution d'un fonds de concours « Projet structurant » pour l’année 
2022 – Commune de MALVALETTE  
 
Rapporteur : Le Conseiller délégué, rapporteur commission Finances Pierre BRUN 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu la délibération n° CCMVR21-09-28-05 en date du 28 septembre 2021 relative à l’approbation du 
règlement d'un fonds de concours intercommunal « projets structurants des communes », 
Vu la délibération n°CCMVR22-04-12-53 du 12 avril 2022 modifiant le règlement du fonds de concours 
intercommunal « Projets structurants des communes » en élargissant les domaines d’intervention, 
Vu l’avis favorable de la conférence des maires en date du 17 mai 2022 ; 
 
 Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire 2021-2027 validé en conseil 
communautaire le 29 juin 2021, la Communauté de Communes « Marches du Velay Rochebaron » 
souhaite soutenir financièrement et solidairement les communes dans la réalisation de leurs projets 
structurants. 
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Aide accordée : 

• Jusqu'à 50% du montant HT, déduction faite des aides/subventions obtenues par ailleurs.  

• Le fonds de concours « projets structurants » est plafonnée à 70 000 € par commune pour la 
période 2021-2027 avec la possibilité de déposer plusieurs dossiers. 
 
 Conformément au règlement du fonds de concours intercommunal « projets structurants des 
communes », il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours 
sur la base d’un dossier comprenant :  
- La délibération de la commune portant demande de fonds de concours, 
- Le Descriptif détaillé du projet avec plans et photos, 
- Le Plan de financement, 
- La Copie des devis, 
- La copie éventuelle des engagements des partenaires techniques et financiers, 
- Le Calendrier prévisionnel de réalisation, 
- La copie du permis de construire ou autorisations de travaux ou tout autre document juge 
suffisant pour l'instruction du dossier 
 
Cette disposition vise à fluidifier, garantir la traçabilité et la conformité de la procédure. Ce fonds de 
concours n'est pas cumulable avec un autre fonds de concours de la Communauté de Communes. 
 
 Pour le versement du solde de la subvention, les communes transmettront : 
- le(s) attestation(s) de cofinancement ; 
- une attestation de l’ordonnateur certifiant le montant total de l’opération ; 
- une attestation de réception des travaux ou de réception du matériel ; 
- une photo attestant de la pose du logo de la CCMVR pour l’octroi du fonds de concours. 
 
 Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le plan 
de financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. La commune 
bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la Communauté de 
Communes « Marches du Velay Rochebaron » au projet concerné (documents et publications 
officielles de la commune, panneau de chantier, etc.). 
 
Par un courrier en date du 6 décembre 2021, la commune de Malvalette sollicite cette aide pour 
l’année 2022 : 
 

Commune Projet Délibération & dossier Montant HT FDC 2022 

Malvalette  
Construction de la 
salle socio-culturelle 

Courrier de demande en 
date du 6/12/2021 
Descriptif du projet 
Délibération 2021-41bis du 
25/11/2021 
Plan de financement  
Planning prévisionnel 
Plans et estimatif des 
travaux 
Permis de construire n° PC 
43 127 21Y0001 

1 006 366.45 € 70 000 € 

 
Considérant le caractère conforme du dossier présenté par la Commune de Malvalette. 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• DECIDE D’ATTRIBUER une aide d’un montant de 70 000 € à la commune de MALVALETTE pour 
la construction de la salle socio-culturelle au titre du fonds de concours « Projet structurant ». 
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6- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-06 

OBJET : Attribution d'un fonds de concours « Projet structurant » pour l’année 
2022 – Commune de SAINT ANDRE DE CHALENCON  
Rapporteur : Le Conseiller délégué, rapporteur commission Finances Pierre BRUN 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu la délibération n° CCMVR21-09-28-05 en date du 28 septembre 2021 relative à l’approbation du 
règlement d'un fonds de concours intercommunal « projets structurants des communes »  
Vu la délibération du Conseil Communautaire N° CCMVR 22-04-12-53 en date du 12 avril 2022 relative 
à la modification du règlement (domaines d’intervention élargis au Gros matériel lourd)  
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 17/05/2022 ; 
 
 Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire 2021-2027 validé en conseil 
communautaire le 29 juin 2021, la Communauté de Communes « Marches du Velay Rochebaron » 
souhaite soutenir financièrement et solidairement les communes dans la réalisation de leurs projets 
structurants. 
 
Aide accordée : 

• Jusqu'à 50% du montant HT, déduction faite des aides/subventions obtenues par ailleurs.  

• Le fonds de concours « projets structurants » est plafonnée à 70 000 € par commune pour la 
période 2021-2027 avec la possibilité de déposer plusieurs dossiers. 
 
 Conformément au règlement du fonds de concours intercommunal « projets structurants des 
communes », il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours 
sur la base d’un dossier comprenant :  
- La délibération de la commune portant demande de fonds de concours, 
- Le Descriptif détaillé du projet avec plans et photos, 
- Le Plan de financement, 
- La Copie des devis, 
- La copie éventuelle des engagements des partenaires techniques et financiers, 
- Le Calendrier prévisionnel de réalisation, 
- La copie du permis de construire ou autorisations de travaux ou tout autre document juge 
suffisant pour l'instruction du dossier 
 
Cette disposition vise à fluidifier, garantir la traçabilité et la conformité de la procédure. Ce fonds de 
concours n'est pas cumulable avec un autre fonds de concours de la Communauté de Communes. 
 
 Pour le versement du solde de la subvention, les communes transmettront : 
- le(s) attestation(s) de cofinancement ; 
- une attestation de l’ordonnateur certifiant le montant total de l’opération ; 
- une attestation de réception des travaux ou de réception du matériel ; 
- une photo attestant de la pose du logo de la CCMVR pour l’octroi du fonds de concours. 
 
 Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le plan 
de financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. La commune 
bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la Communauté de 
Communes « Marches du Velay Rochebaron » au projet concerné (documents et publications 
officielles de la commune, panneau de chantier, etc.). 
 
Par un courriel en date du 17 mai 2022, la commune de Saint André de Chalencon sollicite cette 
aide pour l’année 2022 : 
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Commune Projet Délibération & dossier Montant HT FDC 2022 

Saint André 
de Chalencon 

Travaux de voirie sur 
la VC N°2 Phase 2 
"Poupenac – 
Carrefour de 
Longefond" 

Descriptif détaillé du projet 
Devis  
Délibération à venir  

27 581.60 € 10 000 € 

 
Considérant le caractère conforme du dossier présenté par la Commune de Saint André de Chalencon, 
sous réserve de la réception par la Communauté de Communes de la délibération du conseil municipal 
en date du 17 juin prochain. 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• DECIDE D’ATTRIBUER une aide d’un montant de 10 000 € à la commune de Saint André de 
Chalencon pour la réalisation de travaux de voirie sur la VC N°2 Phase 2 "Poupenac – Carrefour 
de Longefond" au titre du fonds de concours « Projet structurant ». 
 

7- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-07 

OBJET : Attribution d'un fonds de concours « Projet structurant » pour l’année 
2022 – Commune de TIRANGES  
 
Rapporteur : Le Conseiller délégué, rapporteur commission Finances Pierre BRUN 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu la délibération n° CCMVR21-09-28-05 en date du 28 septembre 2021 relative à l’approbation du 
règlement d'un fonds de concours intercommunal « projets structurants des communes »  
Vu la délibération n°CCMVR22-04-12-53 du 12 avril 2022 modifiant le règlement du fonds de concours 
intercommunal « Projets structurants des communes » en élargissant les domaines d’intervention. 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 17/05/2022 ; 
 
 Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire 2021-2027 validé en conseil 
communautaire le 29 juin 2021, la Communauté de Communes « Marches du Velay Rochebaron » 
souhaite soutenir financièrement et solidairement les communes dans la réalisation de leurs projets 
structurants. 
 
Aide accordée : 

• Jusqu'à 50% du montant HT, déduction faite des aides/subventions obtenues par ailleurs.  

• Le fonds de concours « projets structurants » est plafonnée à 70 000 € par commune pour la 
période 2021-2027 avec la possibilité de déposer plusieurs dossiers. 
 
 Conformément au règlement du fonds de concours intercommunal « projets structurants des 
communes », il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours 
sur la base d’un dossier comprenant :  
- La délibération de la commune portant demande de fonds de concours, 
- Le Descriptif détaillé du projet avec plans et photos, 
- Le Plan de financement, 
- La Copie des devis, 
- La copie éventuelle des engagements des partenaires techniques et financiers, 
- Le Calendrier prévisionnel de réalisation, 
- La copie du permis de construire ou autorisations de travaux ou tout autre document juge 
suffisant pour l'instruction du dossier 
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Cette disposition vise à fluidifier, garantir la traçabilité et la conformité de la procédure. Ce fonds de 
concours n'est pas cumulable avec un autre fonds de concours de la Communauté de Communes.  
 
 Pour le versement du solde de la subvention, les communes transmettront : 
- le(s) attestation(s) de cofinancement ; 
- une attestation de l’ordonnateur certifiant le montant total de l’opération ; 
- une attestation de réception des travaux ou de réception du matériel ; 
- une photo attestant de la pose du logo de la CCMVR pour l’octroi du fonds de concours. 
 
 Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le plan 
de financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. La commune 
bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la Communauté de 
Communes « Marches du Velay Rochebaron » au projet concerné (documents et publications 
officielles de la commune, panneau de chantier, etc.). 
 
Par un courrier en date du 3 mai 2022, la commune de Tiranges sollicite cette aide pour l’année 2022 : 
 

Commune Projet Délibération & dossier Montant HT FDC 2022 

Tiranges 

Travaux de réfection 
de voirie 2022 
(Chemin St Régis, 
Lotissement La 
Nercyères, voirie 
longeant la salle 
polyvalente) 

Courrier de demande  
Plan de financement  
Devis détaillé 
Délibération à venir 

58 050.34 € 15 000 € 

 
Considérant le caractère conforme du dossier présenté par la Commune de Tiranges sous réserve de 
la réception par la Communauté de Communes de la délibération du conseil municipal en date du 20 
mai prochain. 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
 

• DECIDE D’ATTRIBUER une aide d’un montant de 15 000 € à la commune de Tiranges pour la 
réalisation de ses Travaux de réfection de voirie 2022 (Chemin St Régis, Lotissement La 
Nercyères, voirie longeant la salle polyvalente) au titre du fonds de concours « Projet 
structurant ». 
 

 

COLLECTE TRAITEMENT ET VALORISATION DES DECHETS 
Rapporteur :   Le Vice-Président, Jean Paul LYONNET  

8- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-08 

OBJET : Accueil de deux volontaires en service civique pour communiquer sur 
les nouvelles consignes de tri  
 
Vu la loi d’août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
Vu la loi relative à la lutte contre le gaspillage et pour une économie circulaire (AGEC) du 10 février 
2020, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment articles L.1111-1, L.111-2, L.5211-1, 
Vu le Code du Service National, 
Vu la loi N°2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique, 
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Vu l’avis favorable du 13 janvier 2022 émis par la commission Collecte Traitement et Valorisation des 
déchets relatif à l’accueil de deux volontaires en service civique, 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 17 mai 2022, 
 
La Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte impose la mise en place de 
l’extension des consignes de tri (ECT) à tous les déchets plastique d’ici la fin d’année 2022. 
 
Sur le territoire de la Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron, la mise en place de 
l’ECT débutera le 1er Novembre 2022. 
 
A cette date, tous les emballages ménagers et assimilés en plastique devront être déposés dans les 
bacs dédiés au tri.  
 
Outre les plastiques, ces extensions concernent également tous les emballages (acier, aluminium, …) 
et les papiers qui pourront être captés et envoyés vers les filières de recyclage.  
 
Cette évolution exige un changement de comportement des administrés dans la façon de gérer leurs 
déchets au quotidien. Les différentes expérimentations menées dans plusieurs collectivités montrent 
clairement que, pour être réussie, toute extension des consignes de tri doit s’appuyer sur un plan de 
communication renforcé et d’envergure. 
 
La campagne d’information auprès des usagers sera l’occasion de renouveler le message sur le tri des 
déchets. Un trop grand nombre de déchets sont jetés dans le bac d’ordures ménagères et ne passent 
pas par un centre de tri. Les erreurs de tri sont autant de surcoût pour la collectivité et les pertes de 
matières recyclables sont autant de recettes non perçues. 
 
En collaboration avec le SYMPTTOM plusieurs documents de communication vont être édités et 
distribués dans les boites aux lettres des habitants. Toutefois, il est nécessaire de coupler la 
communication écrite à une communication orale de proximité. 
 
C’est pourquoi, pour compléter et aider notre ambassadrice du tri dans ses actions, nous vous 
proposons de faire appel à des services civiques. 
 
Le Service civique créé par la loi du 10 Mars 2010, s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans, sans 
condition de diplôme, qui souhaitent s’engager pour une période de 6 à 12 mois, auprès d’un 
organisme à but non lucratif ou une personne morale de droit public. 
 
L’objectif de l’engagement de service civique est à la fois, de mobiliser la jeunesse face à l’ampleur des 
défis sociaux et environnementaux, et de proposer aux jeunes un nouveau cadre d’engagement, dans 
lequel ils pourront mûrir, gagner en confiance en eux, en compétences, et prendre le temps de 
réfléchir à leur propre avenir, tant citoyen que professionnel. Il a également pour objectif d’être une 
étape de vie au cours de laquelle des jeunes de toute origine sociale et culturelle pourront se côtoyer 
et prendre conscience de la diversité de notre société. Loin du stage centré sur l’acquisition de 
compétences professionnelles, le Service Civique est donc avant tout une étape de vie, d’éducation 
citoyenne par action, et se doit d’être accessible à tous les jeunes, quelles qu’étaient leurs formations 
ou difficultés antérieures. 
 
En binôme, les Volontaires vont informer les habitants des modifications des gestes du tri (en porte à 
porte, sur des foires/ marchés…). Ils participeront également à des manifestations (Semaine du 
Développement Durable). Ils réaliseront des animations auprès d’un public scolaire ou d’adultes. Ils 
pourront travailler sur des projets dans le but d’améliorer le captage des déchets recyclables (par 
exemple : mise en place du tri dans les salles communales…).  
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En contrepartie de la réalisation des actions de soutien opérationnel par Unis-Cité définies à l’article 2 
de la présente convention, la Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron s’engage à 
verser à Unis-Cité la somme de 107,58 euros par jeune pour 1 mois, soit 1290,96 euros pour 2 jeunes 
pendant 6 mois. 
 
Cette prestation versée mensuellement au volontaire par l’organisme agréé, Unis-Cité, sera refacturée 
au terme de la mission. 
 
La mission est envisagée sur une durée de 6 mois, du 1er septembre 2022 au 28 février 2023. 
 
Le tuteur Isabelle Triollet, Responsable du service collecte, sera chargée de préparer et d’accompagner 
les volontaires dans la réalisation de leurs missions.  
 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• VALIDE le principe d’accueil de deux volontaires en service civique pour communiquer sur les 
nouvelles consignes de tri, 

• AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention de partenariat de mise à disposition 
de 2 volontaires en service civique entre la CCMVR et Unis-Cité Auvergne Rhône-Alpes, 

• AUTORISE Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération.  
 

9- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-09 

OBJET : Guérin logistique : Convention d’indemnisation en application de la 
théorie de l’imprévision  
 
Vu la délibération n°CCMVR19-11-19-23b en date du 19 novembre 2019 ; 
Vu l’article R2123-1 du code de la commande publique ; 
Vu l’article L.6 du Code de la commande publique ; 
Vu la circulaire N°6338/ SG du 1er Ministre relative à l’exécution des contrats de la commande publique 
dans le contexte actuel de hausse des prix de certaines matières premières du 30 mars 2022. 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 17 mai 2022 ; 
 
La CCMVR a attribué le marché relatif à la collecte et au transport d’emballage ménager à l’entreprise 
Guérin Logistique à Andrézieux Bouthéon. Le marché est conclu pour 3 ans, il prendra fin au 31 
décembre 2022. 
 
Nous avons reçu la demande de cette société qui rencontre des difficultés suite à la hausse du coût du 
carburant. C’est pourquoi et en application de la théorie de l’imprévision, il nous demande une 
indemnité mensuelle. 
 
Cette indemnité a pour objet de compenser une partie des charges extracontractuelles, qui 
déséquilibrent l’exécution du marché et cela en dépit du mécanisme de révision des prix prévu 
annuellement. 
Il nous propose de formaliser cette indemnité par une convention liée au marché, applicable pendant 
la situation d’imprévision. 
Cette convention prendra effet rétroactivement au 1er février 2022. 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
- AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention avec Guerin Logistique 

d’indemnisation en application de la théorie de l’imprévision, 
- AUTORISE Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération  
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SOLIDARITES TERRITORIALES 
Rapporteur :   Le vice-président, Patrick RIFFARD 
 

10- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-10 

OBJET : Convention Action sociale CAP 43 

Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 17 mai 2022 ; 
 
La Communauté de communes porte la compétence « action sociale d’intérêt communautaire », qui 
lui permet de mettre en place des actions à destination des publics fragiles, en complément des actions 
du Département qui reste chef de file de l’action sociale. 
 
La Direction de la Vie Sociale du Département de Haute-Loire met en œuvre toutes les compétences 
de solidarités du Département en matière sociale. Ainsi, ses domaines d’intervention sont très larges : 
de la petite enfance au grand-âge, le Département peut apporter aide et soutien à chaque moment de 
la vie. 
 
Le Département de Haute-Loire et la Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron ont 
décidé de définir leurs engagements et leurs projets respectifs en faveur d’un projet social de territoire, 
pour la période 2022-2026, dans le cadre d’une convention de partenariat intégrée dans le contrat CAP 
43 Interco. 
 
Cette convention de partenariat est conçue comme un outil de dialogue entre le Département et la 
Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron favorisant la connaissance mutuelle et 
d’identification d’objectifs et de projets partagés, dans le domaine des solidarités. 
 
Elle a pour objet : 

• d’identifier les besoins prioritaires et les champs d’intervention à privilégier au regard de 
l’écart offre/besoin sur la Communauté de communes identifiés dans le cadre de l’analyse des 
besoins sociaux 

• de définir un plan d’actions coordonné et partagé construit avec plusieurs  actions autour de 
7 thématiques que sont la petite enfance,  la petite enfance, la jeunesse, le soutien à la 
parentalité, le handicap, les seniors,  l’accès aux droits des personnes en difficulté, le logement 
 

Plus particulièrement, les axes de travail suivants ont été identifiés comme sujets communs de 
préoccupation entre le Département et la CCMVR :  
 
Sur la thématique « Petite enfance » 

• Accompagnement et soutien des porteurs de projets par un collectif de partenaires : 
porteur de projet – communauté de communes – commune d’implantation – CAF – 
Département (PMI) 

• Soutien et accompagnement des EAJE et MAM existants – conseils/visites du service PMI 

• Promotion du métier d'assistante maternelle pour susciter de nouvelles vocations 

• Etude de manière concertée des projets d'exercice en MAM pour rompre l'isolement des 
professionnelles 

• Mise en œuvre d’un observatoire de la petite enfance sur le territoire 

• Expérimentation de solutions pour les accueils d’urgence ou en horaires atypiques des 
enfants de moins de 3 ans 
 

Sur la thématique « Jeunesse »  

• réflexion à mener sur les « jeunes invisibles » 

• participation aux réunions du CISPD 
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• partenariat services sociaux du Département/structures enfance jeunesse du territoire 

• mise en place d’un conseil intercommunal des jeunes 
 
Sur la thématique « Handicap » 

• Identification de la Maison départementale de l’autonomie et de la Maison des solidarités 
comme guichet unique et pôle ressources pour les questions liées au handicap 

• Participation au fonds inclusion handicap 

• Réalisation d’un « diagnostic handicap » (état des lieux des services et infrastructures du 
territoire) 

 
Sur la thématique « Seniors » 

• Identification de la Maison départementale de l’autonomie et de la Maison des solidarités 
comme guichet unique pour l’information et l’orientation des familles 

• Mise en place d’actions dans le cadre de la Semaine Bleue et de la Conférence des 
financeurs 
 

Sur la thématique « Parentalité » 
• favoriser l’émergence de nouvelles structures pour couvrir les besoins des familles (ex 

LAEP) 
• monter des actions de soutien à la parentalité, à portée intercommunale 
• favoriser l’émergence de projets parentalité parents/adolescents 

 
Sur la thématique « Solidarité- publics fragiles- accès aux droits 

• état des lieux de l'implantation des services sur le territoire 
• renforcer le maillage territorial et les relations avec La Maison des Services au Public de 

Saint Pal de Chalencon et la Maison France Services de Beauzac, ainsi qu’avec les CCAS et 
meilleure connaissance interinstitutionnelle 

• contribuer à la mise en place d’un Espace de vie sociale sur le territoire 
• créer un réseau des acteurs de la solidarité 
• mise en place d’un observatoire social pour une Analyse des Besoins Sociaux réactualisée 

chaque année 
• mise en place d’une procédure de repérage des foyers en situation de précarité 

 
Sur la thématique « Logement » 

• mise en place d’une procédure de repérage des logements indécents et de signalement 
auprès du Pôle d’habitat indigne du Département. 

 
Autres dispositifs du Département :  

• financement des ALSH via des appels à propositions et à projets (DADT : direction 
aménagement du territoire),  

• aides au BAFA (42 euros alloués par le Département) en complément de l’aide de la 
communauté de communes (500 € + 100 € si spécialisation handicap) et BAFD (145 euros 
alloués par le Département),  

• accompagnement des adaptations des logements pour les seniors, 
• accompagnement et financement de l’animation de la vie sociale dans le cadre des 

conventions de partenariat EAC (DADT) et soutien des familles autour de la parentalité 
(financement par le Département via la convention avec UDAF sur la mission 
départementale d’animation de la parentalité) 

 
Il est à noter que l’ensemble de ces axes recoupe à la fois le projet de territoire de la collectivité et la 
Convention Territoriale Globale qui sera signée prochainement entre la CAF et la CCMVR. 
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Afin de formaliser cette coopération, le projet de convention ci-joint a été travaillé en partenariat entre 
le service Enfance Jeunesse Social de la CCMVR et la Direction de la Vie Sociale du Département. 

 
Par ailleurs, Yves BRAYE précise que la Mission Locale remercie la CCMVR pour l’aide BAFA mise en 
place lors du dernier conseil. 
 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE la convention proposée ; 

• AUTORISE le Président à signer ladite convention. 
 

11- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-11 

OBJET : Aire d’accueil des gens du voyage – Convention ALT (Aide au logement 
temporaire) 

Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 17 mai 2022 ; 
 
En sa qualité de gestionnaire de l’aire d’accueil des gens du voyage de Monistrol-sur-Loire, la CCMVR 
sollicite une aide financière de l’Etat dénommée « aide au logement temporaire », prévue par l’article 
L.851-1 du Code de la Sécurité Sociale. 
 
Pour l’année 2022, cette aide a été évaluée à 23.744 €. Le montant de l’aide est composé : 

- D’un montant fixe déterminé en fonction du nombre de places conformes au normes 
techniques effectivement disponibles par mois (20) 

- D’un montant variable provisionnel déterminé en fonction du taux prévisionnel d’occupation 
mensuel des places. Ce taux a été évalué à 55,87%. Il s’agit d’un estimatif qui n'engage pas, 
mais qui sert à calculer l'aide mensuelle sur l'année 2022. Il fera l'objet d'une régularisation en 
2023 à partir du taux d'occupation réel. 
 

Cette aide est versée mensuellement par douzième du montant total provisionnel par la CAF à la 
CCMVR. 
 
La convention, dont le projet proposé a été travaillé en lien avec les services de l’Etat (Préfecture de 
Haute-Loire, Pôle Solidarités Cohésion Sociale – Service Habitat Logement Social) est prévue pour une 
durée d’un an, soit du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
Le Président précise que l’aire d’accueil sera fermée en août 2022 pour travaux. 
 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE la convention proposée par l’Etat ; 

• AUTORISE le Président à signer ladite convention. 
 

 
12- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-12 

OBJET : Soutien aux Ukrainiens  
 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 17 mai 2022 ;  
 
Depuis le début de la guerre en Ukraine le 24/02/2022, des milliers d’Ukrainiens se sont trouvés dans 
l’obligation de fuir leur foyer soit en se déplaçant à l’intérieur du pays, soit en se réfugiant à l’étranger. 
Le département de la Haute-Loire a ainsi vu arriver sur son territoire des centaines de familles, 
composées de mères avec leurs enfants, les hommes entre 18 et 60 ans étant obligés de rester en 
Ukraine.  
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Sur le territoire de la CCMVR, nombre de familles altiligériennes se sont proposées pour accueillir ces 
familles et les accompagner au quotidien. Les enfants ont été rapidement scolarisés, et certains d’entre 
eux sont accueillis en accueil de loisirs. D’autres habitants ont fait des dons en nature ou des dons 
financiers. 
 
Afin d’aider les familles à s’intégrer rapidement, et notamment de permettre aux mères de familles de 
trouver un emploi et de gagner une autonomie financière, il est envisagé par le service Social de la 
CCMVR, en lien avec la MJC de Monistrol-sur-Loire, de mettre en place des cours de français langue 
étrangère (FLE). Une enseignante spécialisée a d’ores et déjà été trouvée, et il ne reste plus qu’à 
finaliser les modalités pratiques de ce service. 
 
Financièrement, le service Enfance Jeunesse a convenu avec la Région d’une gratuité des transports 
scolaires, ces derniers étant pris en charge par la Région. A ce jour, la Commission solidarités a émis 
un avis favorable à la prise en charge par la CCMVR des frais d’accueil des enfants en accueil de loisirs 
d’une part, et des frais de FLE. 
 

 Concernant les accueils de loisirs 
Les enfants ukrainiens accueillis dans une structure enfance jeunesse du territoire feraient l’objet 
d’une prise en charge financière par la CCMVR. Les associations adresseraient ainsi directement leur 
facture à la collectivité. 
 
Les ALSH du territoire modulent leurs tarifs en fonction du quotient familial des familles. Concernant 
les enfants ukrainiens, il sera demandé aux structures de facturer au tarif le plus bas, à l’instar de ce 
qu’il se fait déjà dans certains accueils de loisirs pour les enfants confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance. 
 

 Concernant les cours de FLE 
L’enseignante pourrait assurer les cours de FLE jusqu’au début des vacances scolaires, soit le 
07/07/2022. Elle exerce sous le statut de micro-entreprise, et serait conventionnée avec la MJC pour 
un nombre d’heures encore à définir. Le tarif de la prestation est de 50 € TTC de l’heure. 
 
Les communes concernées sont les suivantes : 

- Monistrol-sur-loire : 3 familles (11 personnes dont 2 enfants de 4 et 7 ans) 
- Saint-Pal-de-Mons : 3 familles (une dizaine de personnes) 
- Saint-Pal-de-Chalencon : 3 familles (11 personnes) 
- Boisset : 3 familles (12 personnes) 

 
Afin de garantir une qualité d’enseignement et de favoriser la participation orale des familles, il est 
préférable de ne pas créer de groupes trop importants. Ainsi, un groupe par commune concernée 
semble être le bon format. Toutefois, se pose la question du transport : seules les familles résidant à 
Monistrol-sur-Loire seront en capacité de se rendre à la MJC. Il est donc proposé que l’enseignante 
puisse se déplacer à Saint-Pal-de-Mons, Saint-Pal-de-Chalencon et Boisset. 
 
En considérant que les cours puissent démarrer dès le 30/05/2022 jusqu’au 07/07/2022, à raison d’un 
cours par groupe et par semaine, cela reviendrait à 4 cours x 50 € x 6 semaines, soit 1.200 €. A cela 
devront s’ajouter les frais de déplacement de l’enseignante. 
 
Les distances aller-retour à parcourir sont les suivantes : 

- Monistrol-sur-Loire - Saint-Pal-de-Mons = 26 km (soit 156 km en 6 semaines) 
- Monistrol-sur-Loire - Saint-Pal-de-Chalencon = 52 km (soit 312 km en 6 semaines) 
- Monistrol-sur-Loire - Boisset = 46 km (soit 276 km en 6 semaines) 
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A raison d’un remboursement à hauteur de 0,39 € / km parcouru (estimation basée sur une moyenne 
des tarifs en vigueur selon l’arrêté du 14/03/2022 pour les agents de la fonction publique), cela 
reviendrait à 744 km x 0,39 € = 290 € supplémentaires. 
 
Au total, la CCMVR prendrait ainsi en charge 1.200 € + 290 € = 1.490 € du 30/05 au 07/07. 
 
Concernant les modalités de versement, il y aurait lieu pour la MJC de faire une demande de 
subvention exceptionnelle auprès de la CCMVR, afin de permettre une prise en charge de l’ensemble 
de ces frais. 
 
Si toutefois les cours de FLE devaient se prolonger au-delà du 07/07/2022, afin de permettre aux 
familles d’acquérir les bases de français nécessaires à une bonne intégration sur le territoire 
(l’enseignante préconise 1 an), il y aurait lieu de trouver une autre enseignante pour la période estivale, 
car l’enseignante actuelle ne sera de nouveau disponible qu’à partir du mois de septembre. La prise 
en charge financière par la CCMVR devrait alors être prolongée. 
 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• approuve la prise en charge des frais d’accueil de loisirs des enfants ukrainiens accueillis dans 
les accueils de loisirs du territoire ; 

• approuve la prise en charge financière des frais de cours de FLE sous la forme d’une 
subvention exceptionnelle à la MJC jusqu’au 07/07/2022 ; 

• approuve la prise en charge d’une prolongation éventuelle de ces cours de FLE au-delà du 
07/07/2022 en cas de nécessité ; 

• autorise le Président à signer tout document nécessaire à la mise en place de ces deux 
dispositifs de soutien aux Ukrainiens. 
 

 

TRANSITION ECOLOGIQUE  

13- DELIBERATION N° CCMVR22-05-24-13 

OBJET : Lancement d’une étude de faisabilité pour la création d’un réseau de 
chaleur  
Rapporteur :   Le vice-président, Jean-Pierre MONCHER 

Vu les objectifs de la politique énergétique nationale définis aux articles L. 141-1 à L. 141-4 du Code de 
l’énergie ; 
Vu la loi du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte et la 
Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE);  
Vu l’avis favorable de la Commission Transition Ecologique du 16 mai 2022 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 17 mai 2022 ; 
Considérant le projet de l’entreprise Roger Martin – Moulin Energie visant à produire de l’hydrogène, 
de l’électricité et de la chaleur ;  
Considérant l’élaboration d’un Plan Climat Air Energie Environnement et d’une démarche Territoire à 
Energie Positive (TEPOS) sur le territoire de la Communauté de communes Marches du Velay 
Rochebaron ;  
Considérant l’appel à projets « Etudes préalables à la réalisation d’un réseau de chaleur et de froid 
renouvelable pour les villes et EPCI < 50 000 habitants » lancé par l’ADEME le 5 Mai 2022 ;  
 
Selon l’ADEME, la chaleur représente aujourd’hui près de la moitié des consommations d’énergie et 
elle reste majoritairement produite par des énergies fossiles, importées et carbonées. La création de 
réseau de chaleur et/ou de froid renouvelable permettra d’atteindre les objectifs PPE 2028 en matière 
de transition écologique et énergétique sur le territoire national.  
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A l’échelle locale, l’entreprise Roger Martin – Moulin Energie située dans la Zone d’Activité 
Economique Chavanon sur la commune de Monistrol-sur-Loire prévoit d’installer une unité visant à 
produire de l’hydrogène, de l’électricité et de la chaleur (voir note de synthèse du projet présenté en 
pièce-jointe).  
En avril, l’entreprise a sollicité la communauté de communes, la commune, la Région et le département 
afin d’identifier le potentiel de valorisation de l’énergie thermique produite dans les bâtiments publics 
du quartier du Mazel et de la ZA de la Borie (lycée, cinéma, siège de la CCMVR, OZEN, Gymnase). La 
valorisation de cette chaleur nécessite inévitablement la création d’un réseau de chaleur.  
 
Il est envisagé de lancer une étude afin de démontrer les conditions de faisabilité technico-économique 
et les co-bénéfices économiques, sociaux et environnementaux pour la création d’un réseau de 
chaleur. Il s’agit d’une démarche prospective en vue de fournir aux élus des éléments d’aide à la 
décision pour ce projet. L’étude permettra par ailleurs d’identifier d’autres consommateurs privés de 
chaleur et de froid (entreprises) notamment si la consommation des bâtiments publics visés ne permet 
pas de couvrir la totalité de la production.  
 
L’étude consiste à :  

- Étudier les consommations de chaleur des bâtiments publics situés au Mazel et à la Borie, en 

intégrant leur perspective d’extension ;  

- Identifier les acteurs privés consommateurs de chaleur ou de froid à proximité qui pourraient 

être raccordé au réseau de chaleur ; 

- Réaliser un état des lieux et une analyse de la ressource locale pouvant être mobiliser dans le 

cadre de ce projet,  

- Présenter différents scénarii visant à répondre aux attentes des collectivités  

- Aider à la décision sur les possibilités de déploiement d’un réseau de chaleur sur le secteur,  

 
Financement :  
L’enveloppe financière de cette étude de faisabilité est estimée à 35 000 €.  
 
Une aide de l’ADEME est sollicitée hauteur de 90% dans le cadre d’un Appel à projets lancé le 5 Mai 
2022 et selon le plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES 

Etude de faisabilité pour la 
création d’un réseau de 
chaleur 

 

35 000 € 

ADEME  
  (AAP) 

31 500 €  90 % 

Reste à 
charge  

 3 500 €  10 % 

TOTAL 35 000€ TOTAL 35 000 100% 

 
Il est proposé que le reste à charge de l’étude de faisabilité soit 3 500€ soit répartie entre la 
Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron, la ville de Monistrol-sur-Loire et 
l’entreprise Roger Martin -Moulin Energie. La répartition sera actée par le biais de convention qui 
seront présentées ultérieurement au Bureau des Maires et en Conseil Communautaire.  
 
Paul Bourgin-Barel demande si le réseau sera public ou privé 
Xavier DELPY indique qu’il convient d’attendre la fin de l’étude . Par ailleurs, il précise que ce sont des 
déchets bois qui sont utilisés. 
Dominique FREYSSENET indique que c’est une valorisation de ces matériaux. 
Jean Pierre MONCHER complète en disant que seront aussi utilisées des souches de bois pour 
s’orienter sur le développement durable des forêts. 
Yves BRAYE précise que c’est une bonne initiative pour la CCMVR, avec un côté « expérimental » tout 
de même. 
Jean Paul LYONNET souligne que ce projet n’a d’intérêt que si tous les acteurs publics s’associent. 
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Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• AUTORISE le lancement d’une étude de faisabilité technico-économique de création d’un 
réseau de chaleur depuis l’unité de production de l’Entreprise Roger Martin – Moulin Energie 

• APPROUVE le plan de financement du projet tout en prenant en compte une prise en charge 
systématique par l’autofinancement en cas de financements externes inférieurs au 
prévisionnel 

• AUTORISE Monsieur le Président à solliciter une aide auprès de l’ADEME dans le cadre de 
l’appels à projet « Etudes préalables à la réalisation d’un réseau de chaleur et de froid 
renouvelable ou d’une boucle d’eau tempérée géothermique auprès des villes et EPCI < 50 000 
habitants » ; 

• AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

1- OBJET : Décisions prises dans le cadre des délégations au Président / au Bureau                                    
Rapporteur :  Le Président, Xavier DELPY     

 
En vertu de l'article L.5211-10 du CGCT, le Président doit rendre compte, lors de chaque réunion de 
l'organe délibérant, des attributions qu'il exerce par délégation de celui-ci.  
Vu la délibération du Conseil communautaire n° CCMVR20-07-28-10 visée par la Sous-Préfecture 
portant délégation d’attributions au profit de Monsieur le Président, 
Vu la délibération du Conseil communautaire n° CCMVR20-07-28-10 visée par la Sous-Préfecture 
portant délégation d’attributions au profit du Bureau 
 

Décisions du Président 2022 (du 05-04-2022 au 17-05-2022) 

N° Date Objet 

20220405-01 05/04/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     

du 11 au 29 04 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le 
grade d'adjoint technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20220405-02 05/04/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     

du 11 au 13 04 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le 
grade d'adjoint technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20220405-03 05/04/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     

du 19 au 22 et 29 04 2022 pour exercer les fonctions de ripeur 
sur le grade d'adjoint technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20220405-04 05/04/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     

du 19 au 22 04 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le 
grade d'adjoint technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20220405-05 05/04/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     

du 19 au 21 04 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le 
grade d'adjoint technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20220405-06 05/04/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     

du 22 au 29 04 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le 
grade d'adjoint technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20220405-07 05/04/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     

du 25 au 29 04 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le 
grade d'adjoint technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20220407-01 07/04/2022 
Constitution d'une régie d'avances 

Régie d'avances Atelier et Services Techniques 
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20220407-02 07/04/2022 
Constitution d'une régie de recettes 

Régie de recettes Service Collecte 

20220407-03 07/04/2022 
Modification d'une régie de recettes 

Régie de recettes principale gîtes et chalets communautaires 

20220407-04 07/04/2022 

Signature de la modification de marche n°1 du marché de 
maitrise d’œuvre relatif à l’aménagement de l’espace détente 

du centre aquatique L’Ozen ayant pour objet d'acter la 
rémunération définitive de la maitrise d'œuvre à 170 152€ 

20220408-01 08/04/2022 

Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     
du 14 au 15 et du 19 au 22 04 2022 pour exercer les fonctions 

de ripeur sur le grade d'adjoint technique à raison de 35 h 
hebdomadaires 

20220411-01 11/04/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     

du 12 au 13 04 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le 
grade d'adjoint technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20220412-01 12/04/2022 
Renouvellement du serveur de l'ACIJA pour un montant de 4900 

€ ht 

20220414-01 14/04/2022 
Signature d'un avenant portant prolongation d'un contrat à 

durée déterminée du 3 au 31 mai 2022 pour exercer les 
fonctions de délégué mutualisé à la protection des données  

20220425-01 25/04/2022 

Attribution du marché de maitrise d’œuvre pour la construction 
d’une recyclerie multi-matières située sur la zone d’activité du 
Patural à Bas-en-Basset au groupement d’entreprises dont le 

mandataire est l’Atelier d’Architecture et d’urbanisme T. Bartoli 
(25 Rue Alsace Lorraine 43200 Yssingeaux) pour un montant de 

82 449.90 € HT soit 92 939.88 € TTC.  

20220425-02 25/04/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     

du 2 au 31 05 2022  pour exercer les fonctions de ripeur sur le 
grade d'adjoint technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20220425-03 25/04/2022 

Attribution du lot n°1 intitulé CCMVR du marché de travaux 
Voirie 2022 à l’entreprise SAS COLAS France sise Le Collet à 

Polignac pour un montant de 178 579.80 € HT soit 214 295.76 € 
TTC.  

20220426-01 26/04/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     

le 27 04 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le grade 
d'adjoint technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20220502-01 02/05/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     

les 5 6 et 13 05 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le 
grade d'adjoint technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20220502-02 02/05/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée                                                     

du 9 au 13 05 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le 
grade d'adjoint technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20220503-01 03/05/2022 

Attribution du marché de maitrise d'oeuvre pour 
l'aménagement de la zone d'activité La Gare à Bas en Basset au 
groupement d'entreprises FBI/APAGES dont le mandataire est 
l'entreprise Franck Beaulaigue Ingénierie pour un montant de 

36 000 € HT soit 43 200 € TTC 



20220503-02

20220513-01

20220513-02

20220517-01 a
09

20220517-10

03/05/2022

Signature de la modification de marche n°1 du lot n°1 -
Dommages aux biens et risques annexes du marche d'assurance

ayant pour objet de majorer de 10% la cotisation 2021 (hors
revision)

13/05/2022

Signature de la modification de marche n°4 du marche relatif a
la gestion de l'aire d'accueil des gens du voyage avec la societe

SG2A L'Hacienda ayant pour objet d'allonger la periode
d'ouverture de l'aire d'accueil des gens du voyage en ne fermant

qu'au mois d'aout 2022 pour un montant de 8 028,78 € soit 9
634,54€ TIC.

13/05/2022

17/05/2022

17/05/2022

Signature d'un contrat a duree determinee
du 16 au 18 05 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le

grade d'adjoint technique a raison de 35 h hebdomadaires

Attribution d'une aide a l'achat d'un VAE ou d'un kit
d'electrification de velo standard

attribution du marche relatif a la realisation des etudes
preliminaires a la creation de liaisons cyclables a a l'entreprise
BL EVOLUTION sise 19 Rue Rimbaud a Eybens (38320) pour un

montant de 19 280 € HT

0
Decisions du Bureau 2022 (du 08-03-2022 au 04/04/2022)

Date Objet

C
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05/04/2022

Demande de subvention Fonds d'Intervention Local (FIL) pour

Cofinancement Leader — Etablissement Mounier - Ste Sigolene
concernant le projet d'acquisition d'une grue. Le montage du

cofinancement s'etablit de la maniere suivante :

• Cat total du projet: 106 000 €
• Montant LEADER : 16 960€

• FIL Marches du Velay Rochebaron : 4 240 €
• Autofinancement/Emprunt : 84 800 €
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0 

5-
0 

2

05/04/2022

Demande de subvention Fonds d'Intervention Local (FIL) pour

Cofinancement Regional — Bacheyre Nicolas - Monistrol sur Loire
concernant le projet Creation d'un projet autour de la boulangerie,

patisserie, salon de the et restauration sur place ou a emporter. Situe

dans les locaux de l'ancien traiteur PETIT, AU FIN PALAIS, il sera

installe 4 Avenue de la Liberation 43120 Monistrol-sur-Loire.

Acquisition de materiel professionnel lie a l'activite, travaux de

renovation exterieure, interieure, demolition, amenagement. Le

montage du cofinancement s'etablit de la maniere suivante :

o Assiette eligible retenue : 116 635 €
o Region; 10 000 €

o FIL CCMVR : 5 000 €

Fin de la séance a 20h10
Fait a Monistrol sur Loire, le 14 juin 2022

Le President, Xavier DELPY La Secretaire de séance, Claudine LIOTHIER
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